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Le 6 novembre 2019, une embuscade contre un convoi minier de la 

compagnie canadienne SEMAFO a fait 38 morts et près de 60 

blessés, devenant l’une des attaques les plus meurtrières au 

Burkina Faso de ces dernières années. Dans un pays qui lutte contre 

les groupes armés terroristes depuis bientôt cinq ans, et qui peine 

à enrayer le cycle de violence, cette attaque suscite des réactions 

plus vives que les précédentes1.  

Le lendemain, le gouvernement burkinabè annonce un deuil 

national et prévoit « une mobilisation générale des fils et filles de la 

Nation » via le « recrutement de volontaires pour la défense dans 

les zones sous menace », afin de « vaincre les meurtriers, sans foi ni 

loi2 ». Le 21 janvier 2020, la loi des Volontaires pour la défense de la 

patrie (VDP) est promulguée.  

Elle permet d’enrôler les Burkinabè âgés de plus de 18 ans, comme 

« auxiliaires des forces de défense et de sécurité (FDS), pour servir 

de façon volontaire les intérêts sécuritaires de leur village ou de leur 

secteur de résidence3». 

Si la population semble avoir dans l’ensemble bien accueilli cette 

initiative gouvernementale, une partie de l’opposition et certains 

observateurs internationaux craignent que cette loi exacerbe les 

violences intercommunautaires, facilite les exactions et ébranle 

davantage l’autorité légitime de l’État.  

L’objectif de cet éclairage est donc de comprendre les fondements 

de cette loi et les risques suscités par sa mise en œuvre notamment 

à l’approche des élections présidentielles et législatives prévues en 

novembre 2020.  
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Qui sont les volontaires pour la défense de la patrie ?  

Le 21 janvier 2020, la loi des Volontaires pour la défense de la patrie est adoptée à 

l’unanimité par les 124 députés de l’Assemblée nationale burkinabè. Les missions du 

volontaire sont « de contribuer, au besoin par la force des armes, à la défense et à la 

protection des personnes et des biens de son village ou de son secteur de résidence, 

en vertu d'un contrat signé entre le volontaire et l’État4 ». Ce contrat est valable pour 

une durée d’un an, renouvelable chaque année dans la limite de cinq ans. À la suite 

de la promulgation de la loi des VDP, le président du Burkina Faso, Roch March 

Christian Kaboré, reçoit le soutien d’une partie de la société civile burkinabè, comme 

Yacouba Drabo, coordinateur national de la confrérie des Dozos sans frontières5. 

Certains jeunes burkinabè se réjouissent également de cette initiative : « Nous 

sommes prêts à aller au front […] Il est de notre vie dont il est question et nous 

sommes prêts à verser notre sang6. »  

Au cours des mois suivants, les modalités qui encadrent le VDP sont précisées. 

Le volontaire devra, notamment, suivre un entrainement de 14 jours pour apprendre 

le maniement des armes et intégrer le code de conduite. Son rôle premier sera de 

donner des informations et de défendre son lieu de résidence, mais il « pourra 

répondre dès les premières attaques en attendant l’arrivée des forces de défense et 

de sécurité7 ». L’État accorde également un appui financier de 200 000 Francs CFA 

(304 EUR) pour chaque groupe de volontaires formé par village, et chaque volontaire 

pourra bénéficier d’une prime d’invalidité permanente et d’une prime forfaitaire de 

décès8. 

Afin de faire face aux inquiétudes quant à la possible formation de « milices » par 

ces VDP, un règlement de conduite a été rédigé afin d’encadrer officiellement le 

comportement des VDP, qui pourront être sanctionnés voir radiés des forces 

volontaires s’ils ne respectent pas le code disciplinaire. Le volontaire est entre autres 

tenu de « respecter les différences basées sur l’ethnie, le genre et les libertés de 

croyances », il s’interdit « tout acte pouvant être interprété comme du harcèlement 

sexuel9 » et il n’est pas autorisé à effectuer des missions de police judiciaire et de 

maintien de l’ordre.  

Une loi pour soutenir les forces de défense et de sécurité … 

Depuis 2016, la situation sécuritaire au Burkina Faso s’est considérablement 

détériorée. Les groupes djihadistes – notamment le Groupe de soutien à l’islam et 

aux musulmans (GSIM) et État islamique en Afrique de l’Ouest (ISWAP) – ont trouvé 

un terreau fertile au Burkina pour le recrutement et multiplient les attaques contre 

les écoles10, les marchés et toute autorité représentative de l’État11. Parallèlement, 

l’augmentation des actes de banditisme comme le vol de bétail ont révélé 

l’impuissance des autorités à répondre aux besoins de sécurité de la population. 

Alors que le pays compte au total 350 départements, seuls 194 possèdent une unité 

de gendarmerie ou un poste de police et 156 ne disposent d'aucune unité des forces 
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de sécurité intérieure12. Quant aux Force de défense et de sécurité, elles souffrent à 

la fois d’un manque de moyens opérationnels et d’une légitimité fragile, mise à mal 

par les exactions répétées de la part de ses soldats13. À cela s’ajoutent les groupes 

d’autodéfense communautaires, qui depuis 2014 sapent parfois l’autorité de l’État 

pour défendre leurs intérêts et leurs communautés respectives. Parmi eux, les 

Koglweogo ont à plusieurs reprises outrepassé leur rôle premier de défense en 

prélevant des impôts et en s’octroyant des pouvoirs judiciaires relevant normalement 

des compétences régaliennes14. Ainsi, comme le souligne un rapport d’International 

Crisis Group (ICG), cette loi cherche surtout à pallier les lacunes des forces de 

sécurité, qui, en sous-effectifs et mal équipées, peinent à contrer les attaques des 

groupes djihadistes et à encadrer les groupes d’autodéfense (Figure 1)15. 

Du point de vue des autorités, cette loi permet dans un premier temps d’encadrer 

des citoyens qui souhaitent s’engager pour défendre leur patrie. Outre les groupes 

d’autodéfense, des initiatives citoyennes se sont progressivement formées au 

Burkina Faso, comme le Mouvement de résistance populaire créé en octobre 2019 

en réponse à la dégradation de la situation sécuritaire16. Dans un second temps, 

cette loi permet à l’État burkinabè de se rapprocher des populations et de recruter 

des informateurs ayant accès directement aux communautés concernées17. Cette 

nouvelle stratégie de renseignement a notamment fonctionné au Nigéria voisin, 

avec les groupes civils de défense (Civilian Joint Task Force)18. En 2018, une enquête 

menée sur le terrain a en effet révélé le rôle clé qu’ont joué les taskforces civiles dans 

la lutte contre Boko Haram en apportant leur connaissance du terrain pour identifier 

les terroristes et les individus susceptibles de les aider19. 

... mais qui risque de perturber l’équilibre entre les communautés 

Les violences au Burkina Faso ont progressivement pris un tournant communautaire. 

Les groupes armés terroristes s’appuient sur des griefs locaux, exploitant les fractures 

internes du monde rural et les sentiments d’injustice pour recruter parmi la jeunesse, 

notamment peule20. Les groupes d’autodéfense recrutent majoritairement au sein 

de leur communauté respective, à l’instar des Koglweogo qui enrôlent des membres 

auprès des communautés fulsé et mossi. Quant aux VDP, ICG soulignait que « l’appel 

[des volontaires] a trouvé un fort écho au sein des initiatives locales de sécurité 

existantes, notamment les Koglweogo, très majoritairement Mossi », tandis que dans 

certaines régions, les Peuls sont exclus des processus de recrutement, car jugés 

complices des groupes djihadistes21. 
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Figure 1. Évolution du nombre de civils tués au Burkina Faso selon les groupes 
impliqués, 1er septembre 2016 - 1er septembre 2020. 

 
Source: GRIP, d’après Armed Conflict Location and Event Data Project, 202022. 

Par conséquent, les organisations locales comme le Collectif contre l'impunité et la 

stigmatisation des communautés (CISC) et internationales soucieuses des droits 

humains comme Human Rights Watch (HRW) s’inquiètent des conséquences que 

pourrait avoir cette loi sur la paix sociale au Burkina Faso. Plus précisément, ces ONG 

estiment qu’armer des civils après un entrainement de seulement 14 jours ouvre la 

porte à davantage de violences intercommunautaires et au règlement des conflits 

locaux par les armes. Le 11 juin 2020, le mouvement Balai citoyen s’exprimait 

publiquement sur le manque d’entrainement des VDP qui « ne garantit en rien que 

ces volontaires puissent se départir de l’esprit de vendetta » et alertait déjà sur « les 

nombreuses bavures dans les régions du Sahel, du Centre-Nord et de l’Est23 ». 

L’article 32 de la loi stipule qu’un individu peut perdre son statut de volontaire pour 

la défense s’il manifeste un « comportement attentatoire aux règles d’éthique et à la 

morale ». Pourtant, dans la pratique, il est difficile d’encadrer le comportement des 

VDP et les craintes des ONG semblent se concrétiser peu à peu. Le 2 juillet 2020, des 

témoignages recueillis par VOA Afrique faisaient état d’arrestations arbitraires par 

des FDS accompagnés de VDP, avant que les détenus ne soient torturés et battus24. 
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Le 6 octobre 2020, le CISC alertait sur la situation « dans les régions du Nord, du 

Centre-Nord, de l’Est et de la Boucle du Mouhoun, où des populations peules seraient 

systématiquement débarquées des véhicules, contrôlées au faciès, humiliées, 

torturées et parfois tuées pour leur appartenance ethnique par les VDP25 ». 

Volontaires ou nouvelles cibles des groupes armés ?  

Un rapport de Human Rights Watch publié en 2018, soulignait les risques auxquels 

les civils burkinabè s’exposent lorsqu’ils aident les forces gouvernementales26. 

En effet, sur une vingtaine de meurtres documentés par HRW dans le nord du pays 

en 2018, une grande partie des personnes tuées, notamment des chefs de village et 

des responsables locaux, étaient accusées de fournir des informations aux forces de 

sécurité27.  

Selon Henri Nsaibia, chercheur au sein de ACLED « les groupes militants, l'État 

islamique du Grand Sahara en particulier, semblent désormais cibler de manière 

préventive les villages qui s'inscrivent au programme de volontariat28 ». Dans la nuit 

du 11 au 12 août 2020 par exemple, un camp de VDP du village de Kombori (province 

de Kossi au Nord-Ouest) a été attaqué par des hommes armés non identifiés, faisant 

une victime civile29. Le 7 octobre, l’ONU rapportait que 25 hommes avaient été 

exécutés par un groupe armé non identifié, dans la province de Sanmatenga (Centre-

Nord). Selon les témoins, ces hommes se seraient identifiés comme des 

« djihadistes » agissant en représailles à la présence de combattants volontaires dans 

leur village30.  

Les risques liés à la circulation d’armes 

La loi prévoit que les VDP soient équipés d’armes qui en théorie ne peuvent être 

utilisées que dans le cadre du service et sur autorisation du commandement 

militaire31. Pourtant, les mesures concernant le contrôle de ces armes et à leur 

stockage restent floues32, ce qui peut faire craindre une circulation d’armes 

incontrôlée. Faciliter l’accès aux armes à feu et permettre leur libre circulation dans 

une zone extrêmement volatile induit le risque élevé d’alimenter des groupes 

terroristes et criminels qui récupèrent des armes abandonnées sur le terrain ou 

pillent des stocks peu surveillés33. 

En outre, alors que la loi des VDP avait été annoncée en réponse à l’attaque de la 

mine d’or de la SEMAFO, faciliter l’accès et la circulation d’armes dans des zones 

d’orpaillage risque d’accentuer grandement la menace sur les ouvriers et les convois 

miniers34 y compris dans les pays voisins.  

Enfin, comme le souligne International Crisis Group, si les gouvernements 

n’anticipent pas le désarmement et la réintégration des volontaires une fois leur 

mission accomplie, ils risquent d’être confrontés à des civils armés qui deviendront à 

leur tour des organisations prédatrices. Ce fut le cas au Nigéria par exemple, où les 

taskforces civiles ont utilisé leur statut privilégié et leur relative impunité à des fins 
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criminelles, notamment pour le trafic de drogue et la vente de biens volés35. De plus, 

en l’absence de mécanismes de réintégration, les civils armés mandatés par le 

gouvernement auront le sentiment d’avoir été utilisés et abandonnés d’un pouvoir 

qu’ils ont aidés à maintenir en place. Pour le moment, le gouvernement burkinabè a 

annoncé qu’une « prime de démobilisation » sera prévue pour le volontaire à la fin 

de son contrat36, sans que plus de détails ne soient fournis.  

Conclusion  

Cet éclairage a mis en lumière les risques multiples liés au recours à des volontaires 

armés par le gouvernement du Burkina Faso, afin de l’appuyer dans sa lutte contre 

les menaces sécuritaires auxquelles il est confronté. La mise à disposition d’armes à 

feu dans les mains de civils alors que les relations entre communautés sont déjà 

tendues, accentue le risque et la fréquence du recours à la violence pour résoudre 

les conflits locaux. En outre, au Burkina Faso, l’accès aux armes s’annonce comme un 

facteur aggravant des conflits agro-pastoraux dans un contexte climatique et 

sécuritaire qui intensifie la compétition pour l’accès aux ressources et au bétail37. 

Par ailleurs, les volontaires, ainsi que leur entourage, sont davantage exposés à la 

violence, devenant des cibles privilégiées des groupes armés terroristes.  

Il importe également de rappeler que la loi des Volontaires pour la défense de la 

patrie intervient à l’approche d’élections présidentielles et législatives prévues au 

mois de novembre 2020. Outre le contexte sécuritaire tendu dans lequel celles-ci se 

dérouleront, près de 900 000 déplacés internes y participeront pour la première fois. 

La compétition politique sera aussi ouverte aux anciens membres du gouvernement 

de Blaise Compaoré, considérés inéligibles lors des élections présidentielles de 

201538. L’Institut Clingendael soulignait que les groupes armés comme les Koglweogo 

et les VDP seraient susceptibles d’ajouter à l’incertitude de ces élections. Selon le 

groupe de recherche, ces groupes armés, garants du chaperonnage politique pour 

leur propre survie, pourraient être instrumentalisés par les élites politiques locales 

pour influer sur les résultats39.  

* * * 
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